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II. Deuxième partie: Domaines juridiques spécifiques 

A. Droits fondamentaux et droits de l’homme 

1. Règlement (CE) n° 168/2007 du Conseil du 15 février 2007 portant création d'une Agence des droits fon-
damentaux de l'Union européenne  

Journal officiel n° L 053 du 22/02/2007 p. 0001 – 0014 

Article 10 Coopération avec la société civile; plate-forme des droits fondamentaux 

1. L'Agence coopère étroitement avec des organisations non gouvernementales et des institutions de la société 
civile intervenant dans le domaine des droits fondamentaux, y compris la lutte contre le racisme et la xénopho-
bie, au niveau national, européen ou international. À cet effet, l'Agence établit un réseau de coopération ("plate-
forme des droits fondamentaux") constitué d'organisations non gouvernementales de défense des droits de 
l'homme, de syndicats et d'organisations patronales, d'organisations socioprofessionnelles compétentes, d'églises, 
d'organisations religieuses, philosophiques et non confessionnelles, d'universités et d'autres experts compétents 
d'organisations et d'organes européens et internationaux. 

2. Règlement (CE) n° 1889/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 instituant un 
instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde  

Journal officiel n° L 386 du 29/12/2006 p. 0001 – 0011, dernièrement modifié par le règlement (UE) 
n° 1340/2011 du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011, Journal officiel n° L 347 du 

30/12/2011 p. 0032 - 0033 

Article 2 Champ d'application 

(…) 

b) promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales proclamées dans la déclaration 
universelle des droits de l'hommes et autres instruments internationaux en matière de droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels, essentiellement au moyen des organisations de la société civile en faveur 
notamment: 

i) de l'abolition de la peine de mort, la prévention de la torture, des mauvais traitements et autres traitements ou 
châtiments cruels, inhumains et dégradants et la réhabilitation des victimes de la torture; 

ii) du soutien, de la protection et de l'aide aux défenseurs des droits de l'homme, au sens de l'article 1 de la Dé-
claration des Nations unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de 
promouvoir et protéger les droits et l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus; 

iii) de la lutte contre le racisme et la xénophobie, et contre toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la 
race, la couleur, l'origine ethnique ou sociale, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convic-
tions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la nais-
sance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle; 

(…) 


